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Le conflit Russie-Ukraine :

Contexte mondial et facteurs locaux

Bruno Drweski (livre « Ukraine-Russie sans oeillères », Delga)

Beaucoup de choses ont été dites sur l’enchainement des causes à effets qui, depuis 1989, a

mené, étape par étape, vers une tension grandissante dans le monde, et donc en particulier dans ce

que les États-Unis ont cru pouvoir traiter comme un « espace vide » apparu soudainement dans la

foulée de ce qu’ils ont considéré comme résultant de leur « victoire » sur le camp socialiste et

l’Union soviétique. Et dans cette logique, la Russie « restante » devenait un pays vaincu à l’image

de l’Allemagne ou du Japon en 1945 qu’on pouvait donc traiter sur le même modèle. La « puissance

unipolaire » a donc cru à la « fin de l’histoire » et elle a procédé, en dépit des promesses faites aux

dirigeants de l’URSS finissante1, à des vagues successives d’expansion de l’OTAN vers l’Est avec

pour objectif final quasi-officiel, puisque formulé par Zbigniew Brzezinski, la fragmentation de la

Russie en plusieurs petites entités étatiques. Car, derrière l’objectif premier de « détruire le

communisme », les États-Unis n’ont pas pour autant oublié l’existence des contradictions inter-

capitalistes qu’ils ont su utiliser tout au long du XIXe siècle et du XXe siècle, contre leurs

concurrents européens ou japonais, et donc a fortiori russe quand celui-ci est apparu au sein du

capitalisme mondialisé. Washington ne peut en fait tolérer aucun Etat réellement indépendant, de

taille relativement vaste et pouvant faire preuve de cohésion, ce qu’on a pu observer à plusieurs

reprises depuis la fin de la guerre froide avec les fragmentations organisées de la Somalie, du

Congo RDC, de la Yougoslavie, du Soudan, de l’Irak, de la Libye, et les tentatives de faire de

même avec la Syrie et l’Iran, et donc bien sûr aussi avec l’immense Russie et la Chine.

La Russie eltsinienne avait avalé presque toutes les couleuvres qu’on lui faisait gober après

1991, dans l’espoir de pouvoir rejoindre au moins comme « junior partner » ladite « communauté

internationale », y compris l’OTAN. Cette soumission ne dura que le temps que ces illusions se

dissipent et que la société russe se réveille de son hébétude pour prendre conscience du fait que les

États-Unis et leurs supplétifs européens ne toléreraient aucune Russie, fût-elle capitaliste, libérale et

pro-occidentale. Voilà pourquoi dès le début des années 2000, la Russie se mobilisa pour regagner

une partie de son indépendance et de sa puissance, croyant encore pendant un temps, possible

d’imposer des rapports de coopération mutuellement fructueuse avec les puissances occidentales.

Une des première cause du conflit actuel en Ukraine dans ce contexte réside dans ce constat fait au

1 < https://www.spiegel.de/international/world/nato-s-eastward-expansion-is-vladimir-putin-right-a-bf318d2c-7aeb-
4b59-8d5f-1d8c94e1964d >
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Kremlin puisque, comme l’avait souligné Brzezinski, l’Ukraine constitue la porte d’accès vers le

coeur de la Russie (un missile lancé à partir de la frontière ukraino-russe peut atteindre en effet

Moscou en quatre minutes!).

Cette rivalité naissante potentiellement dès 1989 a été la cause de l’enchainement qui allait

donner à Moscou l’impulsion pour se réaffirmer sur la scène internationale, alors que l’humiliation

russe allait bientôt pouvoir rejoindre les processus d’émergence de puissances ou même d’Etats plus

petits marqués par des tendances « contre-hégémoniques ». En raison de la force grandissante que

ces Etats allaient montrer et qui était due en particulier au lancement de politiques étatiques de

développement industriel et agricole face à une économie néolibérale de plus en plus virtuelle et de

plus en plus militarisée dans les pays du bloc occidental qui tombait de son côté progressivement

dans une crise structurelle provoquée par les impasses caractéristiques du système dominant

aujourd’hui toute l’humanité. Ce qui est apparu au grand jour avec la crise économique de 2008

dont les effets n’ont toujours pas été vraiment étudiés et donc effacés par les élites possédantes

occidentales qui semblent à bout de souffle en terme d’imagination, bloquées qu’elles sont par le

carcan immobiliste du capitalisme tardif, néolibéral, néoconservateur et mondialisé.

Ce processus d’apparition de puissances ascendantes en même temps que d’autres tendaient

à descendre a progressivement mûri dans le monde et il s’est accéléré récemment, ce qui a entre

autre abouti à la guerre en Ukraine. Cette contradiction au sein du rapport de force international est

apparue assez clairement de façon publique sur le plan symbolique, avec le vote l’année passée par

l’Assemblée générale des Nations Unies d’une résolution condamnant le nazisme, refusée par les

États-Unis et l’Ukraine, avec l’abstention des pays de l’Union européenne, mais adoptée par

l’immense majorité de la planète, Afrique, Asie, Amérique latine et espace post-soviétique 2 .

Résolution qui a en quelque sorte préparé idéologiquement la contre-attaque planétaire de la Russie

quand on a pu déjà constater que l’Ukraine constituait l’abcès de fixation central de cette rivalité.

Nous avons eu affaire ici à l’émergence d’un « front élargi » de pays contestant, au moins en partie,

le discours dominant venant des États-Unis. C’est au sein de ce groupe élargi de pays que s’est aussi

constitué aux Nations Unies un « noyau dur », le groupe des 19 Etats qui se sont organisés pour

proclamer la nécessité de défendre la Charte des Nations Unies3. On peut considérer que ce groupe

constitue le point d’appui visible des pays décidés à mener une politique d’indépendance et de non

alignement par rapport aux politiques d’ « ingérences humanitaires » qui ont dominé la scène

mondiale depuis l’auto-dissolution du camp socialiste et de l’Union soviétique par leurs dirigeants.

Ce qui n’empêche pas de constater que, sur le plan légal, on doit prendre acte du fait que l’attaque

2 < https://news.un.org/fr/story/2022/01/1112692 >
3 < https://www.aa.com.tr/en/asia-pacific/china-russia-iran-north-korea-others-form-group/2173560 >
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actuelle de l’Ukraine par la Russie constitue aussi une violation au droit international, qui avait il

est vrai été systématiquement violé auparavant lors des attaques de l’OTAN visant la Yougoslavie

ou la Libye et par celles menées par les États-Unis contre la l’Irak puis la Syrie. Sur ce point, on ne

peut qu’être d’accord avec le jugement tout en nuance développé par la Chine et plusieurs autres

Etats non alignés à propos du conflit ukrainien actuel qui sont capables de développer une vision

politique à long terme, voire à très long terme, basée sur des principes intangibles d’une part et sur

une prise en compte des réalités changeantes dans les rapports de force internationaux d’autre part.

C’est donc dans un contexte de formation progressive de ces nouveaux rapports de force

entre puissances déclinantes et puissances montantes qu’ont mûri les conditions qui allaient

entraîner l’actuel conflit en Ukraine occupant aujourd’hui la position de pic des contradictions du

monde, au point où certains observateurs vont même jusqu’à estimer que cette guerre constituera au

regard de l’histoire le moment de basculement de la situation internationale le plus important depuis

la fin de la Seconde Guerre mondiale, ou au moins depuis l’auto-dissolution du bloc de l’Est4. Force

est de constater en tous cas que ce conflit a éclaté au moment où les rapports de force internationaux,

tant sur le terrain économique que militaire, sont visiblement passés à une nouvelle étape à l’échelle

globale.

Le conflit ukrainien comme révélateur des contradictions du monde à l’étape actuelle

On peut considérer que plusieurs contradictions se sont superposées aujourd’hui qui

témoignent toutes du fait que les rapports de force entre puissances sont en train de s’aiguiser mais

aussi d’évoluer fondamentalement. Il s’agit tout d’abord de la force militaire respective des grandes

puissances. Si les États-Unis ainsi que leurs alliés et supplétifs occupent incontestablement une

position dominante en terme de budgets et d’investissements militaires, de bases militaires

installées à l’étranger, de production d’armement, de ventes d’armes, on doit remarquer

simultanément que, en terme de qualité, d’inventivité et de souplesse sur le terrain, la Russie, la

Chine et quelques autres Etats ont fait preuve de capacités nouvelles, ce qu’on a pu observer en

particulier lors du conflit en Syrie où les armes russes ont démontré leur efficacité, y compris à faire

reculer, à certains moments au moins, les tentatives d’interventions militaires occidentales.

Sur le plan économique par ailleurs, nous avons assisté au cours des trois dernières

décennies à une accélération du développement des capacités productives industrielles et agricoles

des États menant une politique planifiée, productiviste et interventionniste face à des puissances qui,

4 < https://www.sudouest.fr/international/europe/ukraine/guerre-en-ukraine-c-est-un-tournant-denonce-emmanuel-
macron-9378138.php > ; < https://www.linternaute.com/actualite/monde/2609887-ukraine-russie-pourquoi-la-
guerre-explication-du-conflit/ >
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par suite des politiques néolibérales de désindustrialisation et de délocalisations, se sont concentrées

sur des activités financières virtuelles et sur le renforcement de leur secteur militaro-industriel.

Cette dynamique de développement a aussi englobé la Russie qui, en particulier en réaction face

aux sanctions prises contre elle en 2014, est devenue un des plus grand exportateur de blé au monde.

La crise du covid19 a ensuite permis d’observer d’une manière particulièrement crue l’incapacité

des appareils productifs européens et nord-américains à gérer la pandémie et à fournir les besoins de

base pour assurer les soins et les approvisionnements réguliers (médicaments et composants

informatiques entre autre) à cause de la multiplication de liens commerciaux devenus

indispensables dans le cadre d’une mondialisation capitaliste fonctionnant en « flux tendus »

impossibles à gérer rationnellement. Dans les faits, l’économie des puissances occidentales est

devenue de plus en plus dépendante de l’Asie orientale, en particulier de la Chine, et du transit

commercial qui passe par l’Eurasie, donc par la Russie, ou bien par l’Océan indien. A quoi il faut

rappeler que la Russie est devenue une puissance quasiment incontournable pour l’importation en

Occident du gaz, du pétrole, du bois, du blé, du nickel, de l’aluminium, de l’uranium, sans parler

des services spatiaux, des composants pour les tubes, des services scientifiques ou des armes que

Moscou exporte partout.

Dans ce contexte général, il devenait clair que le monde unipolaire imposé après 1989 allait

se heurter progressivement à l’apparition de nouveaux pôles de puissances et d’indépendance

débouchant sur l’exigence de multipolarité. Alors que les pays d’Europe occidentale vivent de leur

côté de plus en plus mal leur concurrence avec le protecteur nord-américain au moment où les

perspectives d’intégration économique Asie orientale-Eurasie-Asie occidentale-Europe apparaissent

à beaucoup d’entrepreneurs, en particulier allemands, comme plus alléchantes que la vieille

coopération transatlantique.

Toutes ces raisons expliquent l’exacerbation des contradictions entre puissances ascendantes

et puissances descendantes, puissances productives et puissances financières, puissances militaires

devant gérer une bureaucratie tentaculaire vieillie et puissances militaires plus souples, processus

qui se conjuguent avec la formation d’une communauté d’intérêts des Etats continentaux et voisins

ayant désormais accès à des moyens de communication nouveaux et plus rapides (chemins de fer à

grande vitesse, trains de marchandises géants, tubes, autoroutes, nouvelles voies aériennes,

télécommunications, voie arctique, etc.) en compétition avec la vieille puissance nord-américaine

qui, si l’on regarde le globe avec recul, a de plus en plus tendance à se retrouver rejetée à la

périphérie de ces processus de créativité et de développement. Il devenait donc indispensable pour

les États-Unis, s’ils voulaient « garde leur rang », de freiner tous les processus de rapprochement,

de coopération et d’intégration dans l’espace s’étendant des rivages de l’océan Pacifique aux côtes
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de l’océan Atlantique. On peut penser dès lors que les « révolutions colorées » ou les tensions qui

naissent et se développent de façon récurrente depuis une trentaine d’années en Corée, en Asie

centrale, dans le Caucase, en Ukraine, en Biélorussie ou dans les Balkans et en Asie occidentale ne

sont pas forcément vues d’un mauvais œil par les stratèges de Washington, de Wall street, du

Pentagone, de Langley ou de la City londonienne. Et les fonds déversés par les institutions,

fondations, think tanks et autres organisations « non » gouvernementales pour la « promotion de la

démocratie » dans toute cette « grande Eurasie » peuvent apparaître comme un moyen de contribuer

à créer des tensions bloquant ou retardant tout au moins la construction des voies de communication

et les dynamiques de développement économique dans cet espace ayant pour coeur la Russie. Tout

observateur attentif et impartial ne peut s’empêcher de constater dans ce contexte la place

stratégique qu’occupe, aujourd’hui comme hier, le territoire désigné depuis l’Antiquité sous le nom

de « Porte des peuples », l’Ukraine, la Biélorussie, la Pologne. Voilà sans doute un ensemble de

raisons qui expliquent pourquoi aucune puissance ne peut ignorer l’importance de contrôler ces

territoires pour en faire ou bien un verrou ou bien une voie d’accès et de transit économique.

L’histoire dira bientôt si le moyen choisi au Kremlin pour influer sur le cours des choses dans cet

espace sera une réussite ou un échec. Pour le moment, les jeux ne semblent pas tous faits.

La crise ukrainienne : une question de démocratie ou de systèmes politiques opposés ?

Tout observateur un tant soit peu attentif ne peut considérer l’Ukraine comme un État de

démocratie libérale. Il suffit d’analyser le degré de corruption, le nombre d’assassinats politiques, le

développement de la criminalité, le pillage des ressources du pays par une classe de profiteurs,

l’interdiction de groupes d’opposants, les répressions politiques, la multiplication de détachements

armés échappant au contrôle de l’appareil d’État pour comprendre que ce pays n’est pas une

démocratie qui se défendrait face à une Russie qui aurait le monopole de l’autoritarisme dans la

région. Les causes du conflit entre Kiev et Moscou doivent donc être cherchées ailleurs que dans un

combat entre le camp du bien et le camp du mal. Il y a d’abord bien sûr les causes générales et

extérieures mentionnées plus haut et qui font que dans « le grand jeu » mondial actuel, l’Ukraine

occupe une position clef sur la voie reliant la Russie et le centre de l’Eurasie à l’Europe maritime, et

qu’elle constitue donc pour toutes les puissances un enjeu stratégique majeur. Mais cette situation

ne suffit pas à expliquer pourquoi les élites politiques ukrainiennes ont largement basculé depuis

1991 puis 2014 dans une allégeance de plus en plus systématique en direction du bloc occidental au

lieu de choisir la voie de la coopération avec leurs anciens partenaires post-soviétiques qui leur

ouvraient par ailleurs la voie vers les liens avec les marchés asiatiques. On a certes avancé la thèse

de l’essor du nationalisme ukrainien consécutif à la naissance d’un Etat ukrainien indépendant en



6

1991, ce qui constitue un facteur réel mais dont on surestime souvent le rôle car il ne joue qu’un

rôle d’appoint en direction des masses mais ne peut constituer une explication permettant

comprendre ce qui se passe de plus profond au sein des élites possédantes ukrainiennes. L’aspect

nationalisme radical est bien réel en Ukraine si l’on analyse l’évolution du discours public dans ce

pays, les politiques d’éducation et de renforcement de la langue ukrainienne au cours des trois

dernières décennies marquée par une intolérance grandissante manifestée envers les minorités

nationales, en particulier russe, phénomène qui a connu une accélération notable à partir des

événements du maïdan de 2014. Mais si cela peut expliquer l’adhésion certes tardive à la cause

nationale ukrainienne radicale d’une partie de la population après 1991, cela ne peut suffire à

expliquer pourquoi les classes dirigeantes ukrainiennes, les capitalistes parvenus, les « oligarques »

comme on dit, issues du moule soviétique, fortement russifiées, indifférentes aux questions

affectives, marquées par un fort cynisme et un fort opportunisme ont pu souscrire, entretenir et

financer au final l’émergence de groupes politiques ou armés ultra-nationalistes se référant

ouvertement parfois au passé de la collaboration avec les nazis. Le nationalisme en soi, la

soviétophobie, la russophobie, ne constituaient pas en 1991 des éléments marquant en Ukraine si

l’on exclue en partie la région périphérique de la Galicie orientale. Si ces éléments ont pu se

développer en Ukraine, c’est bien sûr parce qu’on a affaire à une société frustrée par l’effondrement

constant de son niveau économique et de son niveau de vie depuis 1991, qui est soumise aux

caprices de ces oligarques, mais ce facteur ne constitue pas une réponse suffisante. D’abord parce

que si l’on compare la situation économique de l’Ukraine avec celle de la Biélorussie voisine, ces

deux pays sont partis d’un niveau économique comparable en 1991, alors que désormais la

Biélorussie est deux fois plus riche que l’Ukraine. On peut donc supposer que beaucoup

d’Ukrainiens auraient naturellement souhaité suivre plutôt la voie des politiques de développement

étatiste menée à Minsk plutôt que de laisser se développer un nationalisme hasardeux et surtout

stérile pour la majorité d’entre eux. D’autant plus qu’en terme d’autoritarisme et de répressions

politiques, le paysage ukrainien actuel n’a en fait rien à envier à la Biélorussie. On n’a qu’à

mentionner des événements comme l’absence de toute enquête sérieuse visant les auteurs des

crimes de la maison des syndicats d’Odessa du 2 mai 2014  et de nombreux autres, ou l’assassinat

de l’écrivain Oles Buzina et de nombreux journalistes ukrainiens5.

Si l’on compare la situation économique de l’Ukraine avec celle de la Russie, celle-ci a

connu dans les années 1990 un effondrement comparable à celui de l’Ukraine mais elle a ensuite

connu après 2000 une lente reprise, certes loin de satisfaire beaucoup de Russes mais qui marque

5 < https://www.humanite.fr/monde/ukraine/quand-la-lumiere-et-la-justice-sur-le-massacre-dodessa-564821 >;<
http://www.euronews.com/2015/04/18/nationalist-groups-claims-responsibility-for-ukraine-killings/ >



7

toutefois un avantage par rapport à la situation régnant à Kiev. Plusieurs millions d’Ukrainiens ont

d’ailleurs émigré en Russie depuis 1991 alors que d’autres millions ont trouvé le chemin de l’exil

vers la Pologne et les pays de l’Union européenne. Ce qui témoigne de la régression absolue de leur

pays qui a perdu au moins douze millions habitants en trente ans, à la fois en raison de l’émigration

massive mais aussi de la perte des territoires de la Crimée et du Donbass. Il faut donc poser la

question de savoir pourquoi, dans cette situation économique dégradée, les nouvelles classes

possédantes ukrainiennes ont utilisé l’argument du nationalisme, de la démocratie ou de

l’intégration aux institutions occidentales pour affaiblir le mécontentement de la masse de leurs

compatriotes tout en légitimant ainsi leur opposition à la Russie, ce qui, au départ, n’avait pas de

véritables bases rationnelles quoiqu’on pense par ailleurs de la situation et du système dominant à

Moscou. Cela même si la Russie a tendance souvent à manifester effectivement une absence de

compréhension et de la condescendance envers la réalité du phénomène national ukrainien, alors

que le pays des bords du Dniepr représente pour elle incontestablement un territoire clef pour son

indépendance et sa sécurité. Le discours de Poutine justifiant l’entrée en guerre de son pays a noté

avec justesse l’importance stratégique de ce pays et la menace incontestable que pouvait représenter

son adhésion annoncée à l’OTAN mais il a aussi repris des poncifs russocentrés issus du tsarisme

finissant et de l’anticommunisme qui ne contribuent pas à expliquer la complexité du

développement au cours du XIXe siècle déjà d’un sentiment national ukrainien distinct par

plusieurs aspects du sentiment russe. Pour rapprocher les peuples, en particulier des peuples si

fortement liés par l’histoire et la culture que les peuples ukrainien, russe et biélorussien, il faut partir

des sentiments existant réels, et ne pas vouloir offenser l’histoire telle qu’elle a été vécue et

assimilée, aussi regrettable qu’elle ai pu être par certains aspects.

Si, comme nous venons de le voir, la Russie a connu un début de renaissance économique,

politique et militaire à partir des années 2000, on doit aussi noter que cette évolution est due à un

ensemble de décisions politiques qui ont été adoptées au moment où, à la fin de l’ère Eltsine, une

masse grandissante de Russes vivait dans la misère et l’humiliation, au point que tout observateur

attentif n’excluait plus un retour des communistes au pouvoir, par la voie électorale ou bien par une

révolte si la vie politique continuait à être verrouillée par les institutions peu démocratiques

imposées manu militari au peuple russe en 1993, en partie d’ailleurs sous l’influence des conseillers

américains alors installés dans toutes les institutions russes. Du coup, en passant de Elstine à

Poutine, la classe politique russe se voyait obligée de renoncer à un système « oligarchique

horizontal » où les capitalistes parvenus faisaient et défaisaient les carrières des politiciens sans

avoir à subir de contrôle de la part des institutions étatiques et judiciaires et sans avoir même

souvent à payer d’impôts, voire à payer régulièrement des salaires à leurs employés. Elle devait
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accepter pour maintenir ses privilèges de passer à un système basé sur un certain compromis social.

La nouvelle Russie a donc développé depuis l’arrivée de Poutine au pouvoir ce qu’on pourrait

appeler un « système oligarchique vertical » qui laisse aux « oligarques » le produit de leurs pillages

antérieurs à condition de ne plus se mêler directement des affaires politiques, de payer une partie au

moins des impôts dus et donc d’assurer à l’État les moyens indispensables à sa survie et même en

partie à son développement. C’est certes un compromis bancal qui s’est manifesté jusqu’à la guerre

d’Ukraine actuelle par une rivalité constante entre les clans plutôt libéraux et pro-occidentaux

influents dans les ministères économiques et les groupes plus « nationalistes », ou tout au moins

plus étatistes, concentrés dans les « ministères de force », les « siloviki ». Ce compromis a toutefois

permis à la Russie de relancer une politique de développement, que les sanctions économiques

occidentales de 2014 ont d’ailleurs quelque peu boostée. Ce système quelque peu déséquilibré sous

une apparence d’autoritarisme autocratique a permis une incontestable reprise économique en

Russie mais il n’a toujours pas été capable de créer une dynamique qui permettrait le

développement d’une structure économique productive complète, à l’image de celle de la Chine ou

d’autres pays asiatiques.

En Ukraine, il en est allé tout autrement, le pays a continué sa stagnation voire sa chute

jusqu’à aujourd’hui, dans le cadre d’un système « oligarchique horizontal » hérité de l’effondrement

de 1991 et qui n’est pas fondamentalement très éloigné dans son fonctionnement de ce qu’a été le

système russe dans les années 1990, sous Eltsine. Avec les résultats économiques particulièrement

lamentables qu’on lui connaît, l’Ukraine, pourtant ancienne puissance industrielle de pointe de

l’URSS, figure aujourd’hui parmi les Etats les plus pauvres d’Europe, à côté de la Moldavie et de

l’Albanie. Et c’est là sans doute que l’on trouve la raison fondamentale expliquant le conflit frontal

qui s’est développé entre la classe dirigeante ukrainienne et les élites politiques russes. Les

capitalistes ukrainiens ne voulaient tout simplement pas avoir affaire à un État où ils n’auraient plus

trop leur mot à dire dans les nominations politiques ou judiciaires, et qui aurait exigé d’eux qu’ils

contribuent au moins en partie au développement national. Face à une population, surtout dans l’est

et au sud du pays, manifestant encore longtemps après 1991, en particulier dans le Donbass, sa

sympathie pour les communistes ou au moins pour les partisans d’un rapprochement économique et

culturel avec la Russie, tendances qui constituaient le danger principal pour les capitalistes

ukrainiens, ils n’avaient aucune force politique consistante locale sur laquelle s’appuyer. Les

courants sociaux-démocrates ou même libéraux ont certes pu bénéficier au début de l’indépendance

d’une certaine sympathie dans la société mais ils ont été rapidement pris en main par des oligarques

à la recherche d’une clientèle politique captive. Il ne restait dès lors sur le terrain plus qu’une seule

force, certes minoritaire mais motivée et mobilisable, apte à faire face aux courants vite qualifiés en
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bloc de « pro-russes », c’étaient les forces d’extrême droite qui étaient en état de s’appuyer sur des

réseaux d’anciens nazis ou pro-nazis qui avaient continué à perdurer « sous le totalitarisme

soviétique » en Ukraine occidentale. Et qui sont réapparus au grand jour à la fin de l’URSS, en

s’appuyant sur la population de cette région la plus marginalisée du pays et qui pouvaient surtout

bénéficier des subsides envoyés au pays par une émigration ukrainienne issus des milieux qui

avaient proliféré pendant l’occupation nazie et qui se sont retrouvés après la guerre au Canada, aux

États-Unis, en Australie et dans d’autres pays occidentaux où ils ont souvent bénéficié de la

complicité des institutions officielles à la recherche d’anticommunistes de choc capables de les

aider à bâtir un scénario de « roll back » visant l’Union soviétique.

Comme l’intérêt de la puissance nord-américaine après 1991 était, ce que nous avons vu

plus haut, de se servir de l’Ukraine pour affaiblir la Russie et bloquer les processus d’intégration de

l’Eurasie, et que les oligarques ukrainiens s’opposaient au modèle étatique poutinien, il y avait dès

lors une convergence naturelle entre ces deux facteurs. Oligarques « indépendantistes », ultra-

nationalistes et ingérence occidentale allaient tout naturellement se rejoindre une première fois lors

de ce qu’on a appelé la « révolution orange », puis, à cause d’une trop forte déception à son égard

par la masse du peuple ukrainien, encore une fois, et pour de bon cette fois, avec la « révolution de

la dignité » sur le maïdan en 2014 qui vit une minorité active de la société se mobiliser avec succès

en profitant de l’apathie de la majorité des Ukrainiens qui n’étaient pas prêts à se mobiliser pour

défendre un pouvoir certes démocratiquement élu mais somme toute jugé décevant et corrompu. On

sait aujourd’hui que les États-Unis ont dépensé 5 milliards de dollars pour imposer le maïdan6, on

sait qu’il a fallu qu’il y ai des snipers7 pour provoquer un climat de guerre civile entre manifestants

et policiers assassinés, ce qui a permis de faire monter la tension et de légitimer le coup de force qui

allait emporter le pouvoir de Yanoukovitch et imposer la nomination de nombreux militants

d’extrême droite dans l’administration, la justice, les médias, l’armée et la sécurité d’État. Pour faire

le ménage des « éléments pro-russes » ou « communistes ». Cela ne se passa pas sans résistances et

donc sans violences et sans la constitution de groupes armés chargés d’imposer l’ordre nouveau

pour tenter de reprendre le contrôle des régions passées à la rébellion, Crimée et Donbass ou tentées

par elle ailleurs (Odessa, Kharkhov, etc.). Les mouvements de refus du maïdan dans ces deux

régions ont bénéficié de l’appui de la Russie qui fut total dans une Crimée traditionnellement

6 < https://www.redacteur-independant.ch/2014/02/08/victoria-nuland-nous-avons-investi-5-milliards-pour-assister-
lukraine/ >

7 < https://vid1.ria.ru/ig/infografika/golova/inter_en/ > ; <
https://www.researchgate.net/publication/266855828_The_Snipers%27_Massacre_on_the_Maidan_in_Ukraine > ;
< https://www.youtube.com/watch?v=FSxMaU8oUeo > ; < https://www.dailymail.co.uk/news/article-
2573923/Estonian-Foreign-Ministry-confirms-authenticity-leaked-phone-call-discussing-Kiev-snipers-shot-
protesters-possibly-hired-Ukraines-new-leaders.html >
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russophile et largement peuplée d’anciens militaires, mais beaucoup plus ambigu dans le Donbass, à

cause de son caractère ouvrier marqué par une forte identité communiste souvent mal vue au

Kremlin. Cette région allait souffrir des bombardements incessant pendant huit ans, ce qui allait

l’affaiblir et émousser son caractère révolutionnaire car cette situation la rendait dépendante des

aides en provenance de Russie, en particulier des milieux de la droite slavophile russe.

C’est ainsi qu’un conflit entre deux modèles oligarchiques, celui de Moscou et celui de Kiev,

nés tous deux de l’émergence d’une classe de parvenus ayant accaparé les richesses produites par le

peuple soviétique depuis l’industrialisation des années 1930 et de la dynamique d’après guerre a pu

être exploité par la grande puissance d’outre-Atlantique en crise. Qui a su utiliser un sentiment

national ukrainien existant et frustré s’appuyant sur des groupes minoritaires ultra-nationalistes

organisés, mobilisés et sans scrupules, mais camouflés aux regards de l’opinion occidentale sous le

prétexte de la démocratie et de la défense de la souveraineté nationale, pourtant bien écornée par le

maïdan lui-même. Du coup, la Russie s’est sentie de plus en plus entourée et assiégée, et elle a cru

bon de lancer en février 2022 une opération militaire qu’elle considère comme préventive mais qui

est perçue dans les pays occidentaux comme une agression, alors que 90 % de la population

habitant le « grand Sud » de la planète observe de loin ce conflit où se jouent en grande partie

l’évolution des rapports de force entre puissances émergentes portées à la multipolarité et anciennes

puissances conservatrices centrées autour du pôle nord-américain.

Vers un nouvel équilibre ou vers la guerre mondiale ?

Il est clair que cette guerre, en coupant la Russie et ses élites des marchés occidentaux et de

leurs liens avec les capitalistes mondialistes, repousse ce pays vers l’Est, vers la Chine, ce qui

logiquement devrait le pousser également vers une politique développementaliste accordant une

place importante à la planification économique, au renforcement du secteur d’État et l’orienter vers

un système tendant vers quelque chose pouvant plus ou moins rappeler, en plus moderne, ce que la

Russie a connu à l’époque socialiste. Quelques décisions économiques prises par le président

Poutine depuis le début du conflit laissent d’ailleurs penser que ce courant a réussi à s’imposer au

Kremlin dans la foulée de la guerre. Il est trop tôt cependant pour savoir ce qu’il en sera au final, et

surtout comment le conflit pourra se conclure.

Les autres pays de l’espace post-soviétique, en particulier l’Ukraine, sont eux aussi

concernés par la nécessité de reconstruire un pouvoir d’État capable de relancer des politiques de

développement réel et palpable pour les populations. On peut toutefois douter de la capacité des

élites embourgeoisées issues de la nomenklatura carriériste soviétique à accomplir ce saut pourtant

inéluctable, au moment où les mythes néolibéraux s’effondrent sans pour autant rencontrer en face
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d’eux de perspectives bien construites d’alternative systémique. Il y a donc une contradiction

émergente tant en Russie qu’en Ukraine entre les nécessités du moment et la logique à laquelle se

sont habituées les forces sociales dirigeantes. Pour le moment néanmoins, il faut prendre en compte

le fait que les grandes fortunes oligarchiques ukrainiennes ont perdu beaucoup d’argent depuis le

début de la crise qui a vu l’effondrement de la monnaie nationale, la hrivna, le retrait des

investissements étrangers, occidentaux et chinois, puis la guerre, avec son cortège de destructions et

d’arrêts de la production. Il est clair aujourd’hui que, face à un rapport de force militaire

globalement favorable à la Russie et à l’incapacité des puissances occidentales à trouver un moyen

de réagir autrement que par des sanctions contre-productives et des gesticulations sans

conséquences à long terme, les classes dirigeantes ukrainiennes ne pourront pas éviter d’envisager

la conclusion d’un compromis avec les dirigeants du système oligarchique vertical russe malgré tout

plus efficace que le leur. Et comme celui-ci se trouve à la croisée des chemins en raison de la guerre

et de son isolement par rapport au pôle de domination occidental, l’Ukraine se retrouvera bientôt

confrontée au même dilemme. Il est cependant trop tôt pour savoir si les dirigeants politiques russes

et ukrainiens sauront négocier dans ce contexte difficile et plein de contradictions une solution de

compromis, et sauront surtout accepter l’évolution de leur pays qui devrait les mener objectivement

vers une diminution de l’autonomie économique et politique des élites possédantes. Situation qui

tend objectivement à terme à favoriser le renforcement des secteurs communisant existant dans les

deux sociétés. Dans un contexte où l’impérialisme des États-Unis et de ses supplétifs de moins en

moins dociles devrait être amené à accepter de son côté à procéder à l’échelle mondiale à une

réduction de ses ambitions et donc de sa voilure.


